Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les négociations collectives transfrontalières et le dialogue social transnational, adoptée par la Commission le 27 novembre 2013
1.
Rapporteur: Thomas HÄNDEL (GUE/GVN/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0258/2013 / P7_TA-PROV(2013)0386

3.
Date d’adoption de la résolution: 12 septembre 2013

4.
Objet: Négociations collectives transfrontalières et dialogue social transnational

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution suggère que la Commission «puisse vérifier si un cadre juridique européen facultatif est nécessaire et utile pour ces accords d'entreprise transnationaux, afin de garantir une sécurité juridique accrue, une plus grande transparence ainsi que des effets juridiques prévisibles et applicables pour les accords suivant ces dispositions cadres». Elle propose également que «des pratiques se rapportant aux accords d'entreprise transnationaux à l'échelon européen reconnaissant l'autonomie contractuelle des parties contractantes soient promues».

La résolution fait suite à l’initiative prise par la Commission en 2012 de lancer une consultation publique sur l’opportunité d’un cadre juridique facultatif et sur les objectifs qu’un tel cadre pourrait remplir.

La formulation retenue est cependant plus faible que celle de la version initiale qui proposait «qu'à moyen terme, un cadre juridique européen facultatif soit créé pour les accords d'entreprise transnationaux à l'échelon européen». Cela illustre la difficulté de parvenir à une position commune sur ce dossier. Les partenaires sociaux, notamment, ne voient pas la nécessité d'accords d'entreprise transnationaux.

La résolution recommande également la mise en place de mécanismes de règlement alternatif des conflits, notamment par des accords entre les partenaires sociaux à l'échelon de l'entreprise, sur la base de modèles mis à disposition par les partenaires sociaux de l'Union européenne au niveau sectoriel.

Enfin, la résolution «demande que les partenaires sociaux européens puissent jouer un rôle accru dans la définition des politiques européennes; demande en particulier que les partenaires sociaux participent à l'examen annuel de la croissance et jouent un rôle accru dans le suivi des progrès réalisés par les États membres».

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission travaille depuis plusieurs années avec les parties prenantes sur la question des accords d’entreprise transnationaux. Des échanges de bonnes pratiques et des débats ont été organisés au sein d’un groupe d’experts, dont les travaux ont abouti à la publication de deux documents de travail des services de la Commission
 qui ont introduit l’idée d’un cadre juridique facultatif. La résolution du Parlement européen complète utilement les avis des parties prenantes exprimés lors de la consultation publique lancée par la Commission et bouclée en décembre 2012. Cette consultation a montré un soutien à la mise au point de tels accords même si les points de vue continuent de diverger sur la voie à suivre.

Si certaines parties prenantes sont d’avis qu'un cadre juridique facultatif au niveau de l’UE pourrait contribuer à une plus grande sécurité juridique, à davantage de transparence et à des effets juridiques applicables pour les accords, renforçant ainsi le dialogue social transnational, d’autres pensent au contraire qu'un instrument législatif européen est inutile, voire qu'il pourrait nuire à la poursuite de l'élaboration de ces accords.

La Commission continuera à soutenir les efforts déployés par les parties prenantes, en particulier les partenaires sociaux, en renforçant les échanges et en approfondissant les connaissances sur cette question, notamment dans le cadre du nouveau programme pour l’emploi et l’innovation sociale et de la ligne budgétaire consacrée à l'information, la consultation et la participation des représentants des entreprises. Elle veillera également à maintenir l'accès de tous les citoyens à la base de données de l’UE sur les accords d’entreprise transnationaux, laquelle éclaire la discussion sur le sujet au moyen d'exemples concrets émanant des entreprises. Enfin, elle publiera une étude sur le règlement extrajudiciaire des conflits du travail transnationaux, notamment des conflits découlant de l’interprétation ou de la mise en œuvre de ces accords. L’étude pourrait ultérieurement faire l'objet de discussions avec les parties prenantes.

En octobre 2012 déjà, la Commission a organisé une réunion afin de consulter une délégation de partenaires sociaux de l’UE dans la perspective de l’examen annuel de la croissance. Elle a renouvelé l'expérience en octobre 2013. Dans sa communication du 2 octobre 2013 sur la dimension sociale de l’UEM, la Commission a officiellement proposé de rencontrer les partenaires sociaux de l’UE, dans le cadre du comité du dialogue social, en amont de l'adoption de l'examen annuel de la croissance. Elle a en outre indiqué qu’elle organiserait un débat sur l’examen annuel de la croissance, après son adoption, avec les partenaires sociaux de l’UE et leurs affiliés nationaux.
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